




Madame, Monsieur,

La Nouvelle Politique de Santé mentale en faveur des enfants et des adolescents a pour 
objectif d’apporter une réponse adaptée aux besoins de l’enfant ou de l’adolescent et à ceux de son 
entourage dans son milieu de vie.

Tous les éléments relatifs à cette politique peuvent être retrouvés sur le portail  www.psy0-18.be

Afin de concrétiser cet objectif, des moyens supplémentaires sont mis à la disposition de réseaux 
par l’autorité fédérale Santé publique. Ces moyens financent, dans chaque province et à Bruxelles, 
l’organisation de la réponse aux besoins de façon globale, intégrée et adaptée. Ils sont à la disposition 
du réseau dans son ensemble et les partenaires des secteurs impliqués doivent pouvoir s’entendre 
quant à leur utilisation.  

Ces financements permettent d’organiser des réponses communes même s’ils ne compensent pas 
actuellement les manques en matière d’offre spécialisée. 

Dans ce cadre, 

-	des procédures communes sont élaborées en co-construction, tant au niveau des soins qu’au 
niveau organisationnel ;

-	le réseau est décliné selon les différents programmes d’activités ;
-	il est compris par tous ;
-	chacun identifie où il se situe dans l’offre et sa contribution à la réponse.

Le statut de ces réseaux a fait l’objet de débats et d’analyses juridiques, pour aboutir à la notion 
de convention de collaboration entre services partenaires. Les partenaires du réseau sont invités 
à soumettre leur convention de collaboration pour juin 2017 sur la base des données minimales 
figurant sur le site mentionné plus haut. 

Dans le contexte de cette convention, chaque professionnel conserve sa propre responsabilité et 
ses missions.
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La gestion des moyens complémentaires apportés par la nouvelle politique implique la création 
d’une commission financière par réseau. Cette dernière, à l’instar du réseau, devrait être composée 
de représentants des trois sphères concernées : celle des soins spécialisés en santé mentale ; celle 
de l’aide aux personnes (dont l’aide à la jeunesse), de l’action sociale et des soins de santé ; et enfin 
celle de la société au sens plus large. 
Pour l’AGAJ et l’AViQ, chaque convention de réseau sera signée par les fonctionnaires dirigeants.

Rôles et mandat des membres du personnel de l’AViQ et de l’AGAJ

Lorsque des membres du personnel placés sous l’autorité de l’AViQ ou de l’AGAJ collaborent à la 
nouvelle politique dans l’exercice de leurs fonctions, ils le font dans le cadre de la convention de 
collaboration signée par les fonctionnaires dirigeants de l’Agence pour une Vie de Qualité et de 
l’Administration générale de l’Aide à la Jeunesse.

Ces membres du personnel sont mandatés par leur administration pour participer aux instances du 
réseau, selon une procédure communiquée en interne à chaque administration.

Leur mandat portera tant sur les options stratégiques qu’opérationnelles du réseau. 

En revanche, lorsqu’un membre du personnel exerce ses fonctions en faveur d’un jeune qui bénéficie 
du réseau, il l’effectue de plein droit dans le cadre de ses missions, sans devoir être mandaté par 
sa hiérarchie.

Pilotage

Outre leur participation active au sein de la ‘Plate-forme francophone en matière de santé mentale’ 
et des groupes de travail de la Conférence interministérielle de la Santé, l’AViQ et l’AGAJ mettent 
en place des comités d’accompagnement internes. Leurs rôles sont de :

•	veiller au positionnement cohérent des administrations au sein des différentes instances et 
groupes de travail (désignation et présence des représentants, clarté des mandats, préparation 
des réunions, …) ;

•	veiller à la circulation transversale et verticale des informations vis-à-vis des représentants des 
administrations au sein des réseaux en tenant compte des réalités de terrain (élaborer des 
canaux de communication, projets de circulaires, …) ;

•	opérationnaliser le plan national 2015-2020 de la nouvelle politique de santé mentale et informer 
de sa mise en œuvre.

La composition et le fonctionnement de ces comités seront détaillés par chaque administration. 

Inspection et contrôle

L’intervention dans le réseau requiert un investissement (ressources humaines, salaires, 
déplacements, utilisation d’infrastructures et d’équipements) qui relève de l’action ordinaire des 
administrations et services subsidiés participant à des coordinations. Ces dépenses sont admissibles 
dans le cadre des subventions allouées à ces services.

Les membres du personnel en charge de l’inspection et du contrôle y sont sensibilisés.

Toute question en la matière peut être adressée aux correspondants habituels des administrations.



Par la présente, nous souhaitons favoriser la mise en place de la Nouvelle Politique de Santé 
mentale en faveur des enfants et des adolescents, pour permettre à chacun de prendre sa place 
au sein du réseau dont il fait partie. 

Alice BAUDINE

Administratrice générale de l’AViQ

 Liliane BAUDART

Administratrice générale de l’AGAJ

www.aviq.be aidealajeunesse.be
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